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PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE 

DU 30 JUIN 2025 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq et le trente juin, à neuf heures, les associés se sont réunis au siège 
social, 558 Avenue du Mont Ventoux, 84200 CARPENTRAS, en assemblée générale ordinaire 
annuelle sur convocation de la gérance. 
 
L’assemblée est présidée par Monsieur Frédéric GIRARD, co-gérant associé présent. 
 
Le Président de Séance constate que sont présents :  
 

- Monsieur Frédéric GIRARD, 
détenteur de la pleine propriété de              84.560 parts PP 
et de la nue-propriété de              83.160 parts NP 
 

- Monsieur Henri GIRARD, 
détenteur de l’usufruit de              83.160 parts US 

 
Total des parts des associés présents ou représentés :             167.720 parts 
sur les 167.720 parts composant le capital social. 
 
Le Président de Séance constate que tous les associés sont présents ou représentés et que 
l’assemblée peut valablement délibérer et prendre ses décisions à la majorité requise. 
 
Monsieur Henri GIRARD, co-gérant, assiste à l’assemblée. 
 
Le CABINET FRANCOIS GIRARD, commissaire aux comptes, régulièrement convoqué, ne 
participe pas à l’assemblée et est excusé. 
 
Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l’assemblée : 
 

- un exemplaire des statuts à jour ; 
- les copies des lettres de convocation ; 
- l’inventaire de l’actif et du passif de la Société au 31 décembre 2024 ; 



- les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ; 
- le rapport spécial du Commissaire aux comptes ; 
- le texte des projets de résolutions. 

 
Le Président déclare que tous les documents prescrits aux articles L 223-26 et R 223-18 du 
Code de commerce ont été adressés aux associés en même temps que la convocation et tenus à 
leur disposition au siège social pendant le délai de quinze jours ayant précédé l’assemblée. 
 
L’assemblée sur sa demande lui donne acte de sa déclaration et reconnaît la validité de la 
convocation. 
 
Le Président de Séance rappelle ensuite que l’assemblée est appelée à statuer sur l’ordre du jour 
suivant : 
 

- Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 et quitus à la 
gérance ; 

- Affectation du résultat ; 
- Rapport spécial de la gérance sur les conventions visées à l’article L 223-19 du Code de 

commerce ; 
- Non-renouvellement du mandat de Commissaires aux comptes ; 
- Pouvoir en vue des formalités. 

 
Puis le Président donne lecture du rapport de la gérance et ouvre la discussion. 
 
Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions 
inscrites à l’ordre du jour. 
 
 

PREMIERE RESOLUTION 
Approbation des comptes 

 
L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des comptes annuels de l’exercice clos le 
31 décembre 2024 approuve l’inventaire et les comptes annuels de l’exercice clos le 31 
décembre 2024 lesquels font apparaître un bénéfice de 366.997 euros. 
 
L’assemblée générale constate, conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code 
général des impôts, qu’au cours de l’exercice écoulé aucune somme n’a été enregistrée au titre 
des dépenses ou charges non déductibles fiscalement visées aux articles 39,4 et39,5 du Code 
général des impôts. 
 
En conséquence, elle donne quitus à la gérance pour l'exécution de son mandat au cours dudit 
exercice. 
 



Cette résolution, soumise au vote, est adoptée à l’unanimité. 
 
 

DEUXIEME RESOLUTION 
Affectation du résultat 

 
L’assemblée générale décide d’affecter le bénéfice de l’exercice s’élevant à 366.997 euros de 
la manière suivante : 
 
Origine  
 

- Résultat bénéficiaire de l’exercice : 366.997 euros 
 
Affectation  
 

- Dotation à la réserve légale, soit 18.350 euros 
- Dotation aux autres réserves : 248.647 euros 
- A titre de dividendes, soit 100.000 euros 

 
Montant – Mise en paiement – Régime fiscal du dividende 
 
Le dividende unitaire est donc de 0,5962 euros. 
 
Le dividende en numéraire sera mis en paiement au siège social à compter de ce jour. 
 
L'assemblée reconnaît avoir été informée que les dividendes et distributions assimilées perçus 
par des personnes physiques depuis le 1er janvier 2018 sont soumis l'année de leur versement, 
sauf exceptions, à un prélèvement forfaitaire non libératoire au taux de 12,8 % perçu à titre 
d'acompte ainsi qu'aux prélèvements sociaux à hauteur de 17,2 %. Ces sommes sont déclarées 
et payées par l'établissement payeur au plus tard le 15 du mois suivant celui du versement des 
dividendes. 
 
Peuvent demander à être dispensées du prélèvement forfaitaire non libératoire les personnes 
physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de l'avant-dernière 
année est inférieur à 50 000 € (contribuables célibataires, divorcés ou veufs) ou 75 000 € 
(contribuables soumis à une imposition commune). La dispense doit être demandée sous la 
forme d'une attestation sur l'honneur auprès de l'établissement payeur au plus tard le 30 
novembre de l'année précédant celle du paiement. 
 
L'année suivante, les dividendes sont déclarés avec l'ensemble des revenus et soumis à l'impôt 
sur le revenu : soit au prélèvement forfaitaire unique (PFU) de 12,8 %, pour les personnes 
physiques qui y ont intérêt et sur option, au barème progressif après application, le cas échéant, 



d'un abattement de 40 %. Les sommes versées au titre du prélèvement forfaitaire non libératoire 
s'imputent, selon le cas, sur le PFU ou l'impôt calculé au barème progressif. 
 
Rappel des dividendes distribués 
 
L'assemblée générale prend acte de ce que les sommes distribuées à titre de dividendes au titre 
des trois exercices précédents, ont été les suivantes : 
 

Exercice clos 
le 

Revenus éligibles à l'abattement 
Revenus non éligibles à 
l'abattement (en euros) Dividendes (en 

euros) 
Autres revenus 

distribués (en euros) 

31 décembre 
2023 

200.000 €   

31 décembre 
2022 

100.000 €   

31 décembre 
2021 

100.000 €   

 
Cette résolution, soumise au vote, est adoptée à l’unanimité. 
 
 

TROISIEME RESOLUTION 
Conventions réglementées 

 
L'assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport spécial du Commissaire aux 
comptes sur les conventions relevant de l’article L 223-19 du Code de commerce, approuve les 
conclusions dudit rapport et les conventions qui y sont mentionnées. 
 
Cette résolution est soumise à un droit de vote auquel les associés intéressés n’ont pas participé 
étant précisé que leurs parts sociales sont exclues du calcul du quorum et de la majorité. 
 
Cette résolution, soumise au vote, est adoptée à l’unanimité. 
 
 

QUATRIEME RESOLUTION 
Non-renouvellement du mandat de Commissaires aux comptes 

 
- Le mandat du Cabinet François GIRARD, Commissaire aux comptes titulaire est arrivé 

à expiration. 



- Le mandat de M. Philippe GIRARD, Commissaire aux comptes suppléant est arrivé à 
expiration. 

 
L’assemblée générale, après avoir constaté que la Société ne dépasse plus, pour le dernier 
exercice clos, deux des trois seuils prévus à l’article D. 823-1 du Code de commerce, décide de 
ne pas renouveler les mandats du Commissaire aux comptes titulaire et de son suppléant, et de 
ne pas désigner de nouveau Commissaire aux comptes. 
 
Cette résolution, soumise au vote, est adoptée à l’unanimité. 
 
 

CINQUIEME RESOLUTION 
Délégation de pouvoir en vue d’accomplir les formalités 

 
L'assemblée générale délègue tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait 
des présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales. 
 
Cette résolution, soumise au vote, est adoptée à l’unanimité. 
 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée. 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par 
la Gérance et les associés présents. 
 
 

 

 












































